
 
 
 
 
 
 

COMMISSION D’EXAMEN DE LA 
RÉMUNÉRATION DES JUGES 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

RECUEIL DE DOCUMENTS DU GOUVERNEMENT DU CANADA 
 

 
 

 

  
Le 10 mai 2023 
 
 
 
 
 
 Kirk G. Shannon  
  Christopher Rupar 
 Ministère de la Justice 
 500-50, rue O’Connor 
 Ottawa (Ottawa)    K1A 0H8 
 
 Tél: 613-670-6345 
 Téléc: 613-954-1920 
 Courriel:  kirk.shannon@justice.gc.ca  
  

Procureurs du Gouvernement du Canada 
 

 

 



 

TABLE DES MATIÈRES 
 

ONGLET DOCUMENT 

1 Girouard c. Canada (Procureur général), 2020 FC 557 

2 
Réponse du gouvernement du Canada au rapport de la Commission 

d’examen de la rémunération des juges de 2021, datée le 29 décembre 2021 

 

https://canlii.ca/t/j84qf
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rc-cr/quad2021/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rc-cr/quad2021/index.html


 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

ONGLET 1



 

 

Date : 20200427 

Dossier : 20-T-2 

Référence : 2020 CF 557 

Ottawa (Ontario), le 27 avril 2020 

En présence de monsieur le juge Simon Noël 

ENTRE : 

L’HONORABLE MICHEL GIROUARD 

Requérant 

et 

LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

Intimé 

ORDONNANCE ET MOTIFS 

(Art. 18.1 de la Loi sur les Cour fédérales 

et Règles 300 et ss. des Règles des Cours fédérales) 

I. Survol 

[1] Par ordonnance, en date du 13 février 2020 (2020 CF 248), la Cour a suspendu cette 

requête en prorogation de délai jusqu’à ce que le ministre de la Justice (« le Ministre ») émette sa 

réponse aux recommandations incluses dans le rapport de la Commission d’examen de 

rémunération des juges (« la Commission »). 
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[2] Le 27 février 2020, le Ministre a rendu publique la « réponse du gouvernement au rapport 

de la Commission d’examen de la rémunération des juges sur la question de suspendre 

l’accumulation d’années de service ouvrant droit à la pension pour les juges dont la révocation a 

été recommandée par le Conseil canadien de la magistrature ». 

[3] Plus précisément, dans sa réponse sur le sujet de l’applicabilité des nouvelles dispositions 

aux juges qui font déjà l’objet d’une recommandation de révocation au moment de leur entrée en 

vigueur au para 29 dudit rapport, le Ministre a noté que « […] la Commission voulait plus 

précisément dire qu’il ne serait peut-être pas équitable que les modifications proposées soient 

applicables aux juges qui font déjà l’objet d’une recommandation de révocation, au moment de 

leur entrée en vigueur ». En conséquence, le Ministre a conclu ainsi : 

Les modifications proposées seront donc mises en œuvre de façon 

à ne pas s’appliquer qu’aux juges qui feront l’objet d’une 

recommandation de révocation à la date d’entrée en vigueur ou 

après celle-ci. 

II. Prétentions des parties 

[4] À la suite de la réponse du Ministre, le requérant a soumis un mémoire supplémentaire 

dans lequel il demande à cette Cour de : 

i. Prendre acte de l’interprétation ministérielle à l’effet que la réponse ne le vise pas et de 

suspendre la demande de contrôle judiciaire; ou 
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ii. Prendre acte de l’interprétation ministérielle à l’effet que la réponse le vise et en 

conséquence d’accueillir la demande d’extension de délai et d’autoriser le dépôt de la 

demande de contrôle judiciaire. 

[5] L’intimé a riposté en soumettant que le requérant n’a pas l’intérêt légal pour initier une 

demande de contrôle judiciaire tant du rapport de la Commission que de la réponse du Ministre. 

L’intimé rappelle que la requête en prorogation de délai est inconcevable : (i) puisque le 

requérant n’a pas donné des explications raisonnables pouvant justifier son retard; et (ii) puisque 

la demande de contrôle judiciaire est vouée à l’échec car le rapport de la Commission est à titre 

consultatif et qu’il ne s’agit pas d’une « décision » au sens de l’article 18.1 de la Loi sur les 

Cours fédérales, LRC (1985), ch F-7. 

III. Analyse 

[6] Tout simplement, le requérant demande à la Cour, dans le cadre de la présente requête en 

prorogation de délai, d’interpréter la réponse du Ministre afin de déterminer si les modifications 

proposées le concernent. La Cour a référé ci-haut à certains extraits de la réponse du Ministre et 

elle n’entend pas interpréter ce qui est explicitement écrit; ceci n’est pas le rôle de la Cour. 

[7] Le rôle de la Cour dans ce dossier est plutôt de faire les déterminations appropriées 

concernant la requête en prorogation de délai. Pour ce faire, on doit évaluer quatre (4) critères : 

1. Le requérant a-t-il manifesté une intention constante de contester le rapport de la 

Commission? 
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2. La demande a-t-elle un certain fondement? 

3. L’intimé a-t-il subi un préjudice en raison du retard du requérant? et 

4. Le requérant a-t-il présenté une explication raisonnable justifiant son retard?  

[8] Chacun de ces critères doit être évalué en tenant compte de l’intérêt de la justice (voir 

Procureur général du Canada c Larkman, 2012 CAF 204, aux paras 61-62). 

[9] Bien que le requérant explique de façon raisonnable le pourquoi du retard et démontre 

qu’il avait une intention constante de contester le rapport de la Commission, je considère que sa 

demande comme telle n’a ultimement pas le fondement pour avoir une chance de réussir. 

[10] La demande de contrôle judiciaire vise un commentaire dans le rapport qui traite du 

moment où la modification législative proposée entrerait en vigueur. Plus précisément, à savoir 

si ladite modification s’appliquerait à tout juge dont la révocation a été recommandée par le 

Conseil canadien de la magistrature (« Conseil ») avant la sanction royale de cette modification 

législative (voir paras 25 et 29 du rapport de la Commission). 

[11] Sur ce point, la Commission se limite à « […] souligner qu’il serait regrettable que la 

présentation du Ministre et les conclusions du présent rapport aient une incidence négative sur 

ceux qui font l’objet de délibérations et de recommandations de la part du Conseil canadien de la 

magistrature […] » (voir para 29 dudit rapport). 
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[12] Le rapport de la Commission est une étape parmi d’autres, tel que prévu à l’article 26 de 

la Loi sur les juges, LRC (1985) ch J-1. La réponse du Ministre a suivi le rapport de la 

Commission et, tel que relaté ci-haut, commente spécifiquement le para 29 du rapport. À ce 

sujet, l’intimé, dans son mémoire supplémentaire, a pris la peine de citer la conclusion du 

Ministre concernant le para 29 du rapport, tout en soulignant en grande partie la dernière phrase 

de la réponse du Ministre à cet égard : 

« Quoi qu’il en soit le gouvernement est d’avis qu’il serait 

approprié de mettre en œuvre les modifications proposées de 

manière à respecter l’esprit du rapport de la Commission. Les 

modifications proposées seront donc mises en œuvre de façon à ne 

s’appliquer qu’aux juges qui feront l’objet d’une recommandation 

de révocation à la date d’entrée en vigueur ou après celle-ci. » 

[13] L’intimé précise que, pour lui, la réponse du Ministre est claire et ne suscite aucune 

difficulté d’interprétation (voir para 13 de son mémoire supplémentaire). 

[14] Dans le cadre du processus établi à l’article 26 de la Loi sur les juges, il est prévu que le 

rapport de la Commission soit déposé devant chaque chambre du Parlement pour étude et que 

par la suite, selon la décision du Ministre, un projet de loi mettant en œuvre la réponse du 

Ministre soit déposé. 

[15] De tout ceci, on note que la demande de contrôle judiciaire du requérant vise un 

commentaire contenu dans le rapport de la Commission. On voit aussi que le rapport est une 

étape parmi d’autres dans le processus mis de l’avant par l’article 26 de la Loi sur les juges. 
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Mais en plus, l’intimé articule explicitement devant cette Cour que la réponse du Ministre au 

sujet du commentaire est « claire » et qu’il n’existe « aucune difficulté d’interprétation ». 

[16] Tenant compte de tout ceci, la demande de contrôle judiciaire est sans fondement et il ne 

serait donc pas dans l’intérêt de la justice d’accorder cette requête en prorogation de délai. En 

conséquence, je la rejette sans frais car aucune demande à cet effet n’a été faite. 

IV. Obiter 

[17] À titre d’obiter, je me dois de commenter au sujet des actions prises par le Conseil dans 

ce contexte. Le 2 mars 2020, dans les jours suivant la réponse du Ministre, le Conseil a publié un 

communiqué de presse commentant la réponse du Ministre au rapport de la Commission : 

Communiqués de presse -- Ottawa, 2 mars 2020 

Commentaires du Conseil canadien de la 

magistrature sur les règles proposées à l’égard des 

pensions des juges en cas d'inconduite 

La proposition du ministre de la Justice de bloquer ou geler le 

nombre des années de service donnant droit à une pension pour les 

juges accusés d’inconduite est une mesure attendue depuis 

longtemps qui arrive à point nommé, selon le Conseil canadien de 

la magistrature. 

Le Conseil plaide en faveur d’une réforme du processus 

disciplinaire de la magistrature depuis plus de deux ans, insistant 

pour que le processus soit plus efficace et moins coûteux pour les 

Canadiens. En 2018, dans son premier discours en tant que juge en 

chef, le très hon. Richard Wagner, le président du Conseil, a 

indiqué qu’il s’agissait d’une priorité. Le Conseil collabore avec le 

ministère de la Justice pour renforcer le processus de gestion des 

plaintes contre les juges nommés par le fédéral. 
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En réponse à l’appel à la réforme du Conseil, le ministre de la 

Justice a proposé un projet de loi qui gèlerait ou bloquerait le 

nombre d’années de service des juges donnant droit à une pension 

dès que le Conseil canadien de la magistrature recommande leur 

révocation. Ce projet de loi vise à éviter la perception que les juges 

qui contestent une recommandation de révocation le font 

seulement pour recevoir des prestations de retraite bonifiées en 

prolongeant le processus de révocation. Le but ultime est de 

préserver la confiance du public envers la magistrature. 

Compte tenu de la nature urgente de ce projet de loi, le ministre a 

demandé à la Commission d’examen de la rémunération des juges 

de l’examiner et d’en faire un compte-rendu, ce qu’elle a fait. Elle 

a conclu que la proposition constituait une mesure raisonnable. 

Cependant, elle a exprimé une préoccupation concernant l’effet 

potentiel sur les juges qui font déjà l’objet d’une recommandation 

de révocation. 

En fonction de cette observation de la Commission, le ministre a 

modifié son projet de loi pour qu’il ne vise que les juges qui font 

l’objet d’une recommandation de révocation au moment de son 

adoption ou par la suite. 

Cette modification préoccupe le Conseil, parce qu’elle a pour effet 

que les règles proposées ne s’appliqueraient pas aux juges qui font 

déjà l’objet d’une recommandation de révocation. Selon le Conseil, 

aucune raison de principe ne justifie cette distinction. Celui-ci 

craint que les règles telles qu’elles sont proposées à l’heure 

actuelle ratent l’objectif pressant d’éliminer toute incitation pour 

un juge dont la révocation a été recommandée, mais qui n’a pas 

encore été révoqué, à rallonger le processus. Il est dans l’intérêt du 

public que le risque lié aux tactiques dilatoires aux dépens des 

Canadiens soit complètement éliminé. 

En conséquence, le Conseil canadien de la magistrature exhorte le 

ministre à mettre en œuvre sa proposition initiale. 

(Conseil canadien de la magistrature, communiqué, 

« Commentaires du Conseil canadien de la magistrature sur les 

règles proposées à l’égard des pensions des juges en cas 

d'inconduite » (2 mars 2020), en ligne : <https://cjc-

ccm.ca/fr/nouvelles/commentaires-du-conseil-canadien-de-la-

magistrature-sur-les-règles-proposées-légard-des>.) 
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[18] Tel que relaté, le Conseil se dit d’accord avec certains aspects de la réponse du Ministre, 

mais exprime son désaccord quant au moment où les modifications devraient prendre effet. Le 

Conseil explique son désaccord avec le Ministre au sujet de la mise en effet et « exhorte le 

Ministre à mettre en œuvre sa proposition initiale ». 

[19] Il est tout de même étonnant de voir le Conseil, organisme qui émet les conclusions de 

révocation en matière disciplinaire de juge, s’ingérer dans un processus consultatif législatif mis 

sur pied par la Loi sur les juges. Bien qu’il soit l’organisme judiciaire d’enquête et de décisions 

concernant les plaintes dirigées contre les juges, le Conseil se permet quand même de s’opposer 

à la réponse du Ministre aux recommandations de la Commission concernant une modification 

législative touchant les conséquences d’une décision qu’ils ont déjà émise. Il me semble y avoir à 

sa face même un conflit apparent : le Conseil ne peut porter deux chapeaux en même temps. Ou 

bien, il est un tribunal décidant de plaintes dirigées contre les juges de cours supérieures ou 

encore, il est un organisme de pression. Il est évident selon moi que ces rôles distincts ne peuvent 

pas s’entremêler. Cela étant dit, au-delà d’identifier ce problème, si jamais le Ministre envisage 

des changements législatifs à la Loi sur les juges, ce n’est pas mon rôle de lui dire quoi faire à ce 

sujet. 

[20] Par ailleurs, si le Conseil a un rôle à jouer à cet effet malgré les circonstances décrites ci-

haut, il aurait pu comparaitre devant la Commission comme l’ont fait l’Association des juges des 

cours supérieures, les protonotaires de la Cour fédérale et le juge Girouard. Il y a un processus 

mis de l’avant par la Loi sur les juges et le recours à des communiqués de presse n’apparait pas 

être conforme à ce processus mis de l’avant par le Parlement en réponse à la décision de la Cour 

suprême du Canada dans le Renvoi relatif à la rémunération des juges de la Cour provinciale de 
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IPE; Renvoi relatif à l'indépendance et à l'impartialité des juges de la Cour provinciale de IPE, 

[1997] 3 RCS 3. Tenter d’influencer le Ministre à l’extérieur du processus prévu par la loi n’est 

pas l’attribut du judiciaire selon moi. 

[21] Ayant dit en obiter ce qui selon moi ne pouvait passer sous silence étant donné ma 

décision du 13 février 2020 et le délibéré qui s’en suit, je m’en tiens à ces commentaires. 
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ORDONNANCE 

SUR LA BASE DES MOTIFS CI-HAUT RELATÉS, je conclus ainsi :  

1. La requête pour proroger le délai de dépôt d’un avis de demande est rejetée. 

"Simon Noël" 

Juge 
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ORDONNANCE ET MOTIFS : LE JUGE SIMON NOËL 
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PRÉTENTIONS ÉCRITES PAR : 

Me Gérald R. Tremblay 

Me Louis Masson 

POUR LE REQUÉRANT 

(L’HONORABLE MICHEL GIROUARD 

 

Me Pascale-Catherine Guay 

Me Claude Joyal 

Me Linda Rouillard-Labbé 
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(LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA) 
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McCarthy Tétreault 

Montréal (Québec) 
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Québec (Québec) 

POUR LE REQUÉRANT 

(L’HONORABLE MICHEL GIROUARD) 

Procureur général du Canada POUR L’INTIMÉ 

(LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA) 
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Réponse du gouvernement du Canada au
rapport de la Commission d’examen de la
rémunération des juges de 2021
Le présent document constitue la réponse du gouvernement du Canada au
rapport de la sixième Commission d’examen de la rémunération des juges,
remis au ministre de la Justice le 30 août 2021. Cette réponse est présentée
en application du paragraphe 26(7) de la Loi sur les juges.

Le gouvernement souhaite remercier la présidente de la Commission,
Mme Martine Turcotte, et les deux membres qui y prennent part à
nouveau, Mme Margaret Bloodworth et M. Peter H. Griffin, pour leur
engagement dans le cadre de cet important mécanisme d’intérêt public. Ils
ont rempli leurs exigeantes responsabilités selon une approche réfléchie et
rigoureuse, en accordant une grande attention aux participants et au
processus, comme en témoigne leur analyse poussée de la preuve portée à
leur connaissance et des observations des participants. Qui plus est, ils
l’ont fait tout en gérant un processus qui était définitivement marqué par
les effets de la pandémie de COVID-19. Dès sa nomination, la Commission a
commencé par évaluer puis accepter la demande conjointe du
gouvernement et de la magistrature (y compris les protonotaires de la
Cour fédérale) visant à reporter le début de ses travaux au 1er décembre
2020, alors qu’il était prévu pour le 1er juin 2020. Les participants étaient
reconnaissants à la Commission d’avoir exercé son pouvoir à cet égard en

https://www.justice.gc.ca/fra/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rc-cr/index.html
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vertu du paragraphe 26(3) de la Loi sur les juges. En acceptant cette
demande de report, la Commission a reconnu les « perturbations à
l’administration de la justice et à l’accès aux lieux de travail, associées à la
nécessité pour les parties de présenter au mieux leurs positions respectives
devant la Commission pour l’aider dans ses travaux » (Décision concernant
la demande de report de la date d’ouverture du 1er juin 2020).

Ce report n’était qu’un des aspects sans précédent de ces travaux de la
Commission. Toutes les étapes du processus se sont déroulées à distance,
y compris les deux journées d’audience, tenues en mai 2021, qui ont été
diffusées pour la première fois sur YouTube, ce qui représentait une
reconnaissance implicite de l’intérêt public que revêt ce processus et
démontrait la détermination à en tenir compte. Le gouvernement salue la
souplesse et le soin consciencieux dont ont fait preuve les membres de la
Commission et les personnes qui les ont appuyés dans leur examen de
plusieurs mois, malgré l’incertitude et l’imprévisibilité suscitées par la
pandémie.

Contexte
Ceci est la réponse du gouvernement au sixième processus complet de la
Commission d’examen de la rémunération des juges, établie en 1999
conformément à des modifications à la Loi sur les juges qui étaient entrées
en vigueur peu de temps auparavant. Dans chacune de ses réponses, y
compris celle adressée à la Commission de 1999, le gouvernement
présente un aperçu du contexte dans le cadre duquel la rémunération des
juges est établie. Il juge à nouveau utile de le faire, non pas en guise de
routine, mais plutôt pour mettre volontairement l’accent sur l’objet du
processus. La Commission d’examen de la rémunération des juges incarne
une des protections issues du principe constitutionnel d’indépendance du
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pouvoir judiciaire, que la Cour suprême du Canada considère comme
« l’élément vital du caractère constitutionnel des sociétés démocratiques »
et comme un principe fondamental pour préserver la confiance du public
dans l’administration de la justice (La Reine c. Beauregard, [1986] 2 R.C.S. 56,
à la p. 70).

Sur le plan fédéral, l’article 100 de la Loi constitutionnelle de 1867 exige que
le Parlement, plutôt que l’exécutif, détermine la rémunération des juges
des cours supérieures (ce qui comprend le traitement, les indemnités et la
pension). La rémunération de ces juges est énoncée dans la Loi sur les
juges; depuis 2014, cette loi précise aussi la rémunération des protonotaires
de la Cour fédérale, officiers de justice auxquels s’appliquent aussi les
protections liées à l’indépendance du pouvoir judiciaire.

Dans le Renvoi relatif à la rémunération des juges de la Cour provinciale de
l’Île-du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.), [1997] 3 R.C.S. 3, la Cour suprême du Canada
a établi qu’une commission « indépendante, efficace et objective » devait
examiner le caractère adéquat de la rémunération des juges avant qu’il y
soit apporté des changements.

Le paragraphe 26(1) de la Loi sur les juges prévoit l’établissement de la
Commission d’examen de la rémunération des juges tous les quatre ans.
La Commission est chargée d’examiner si les traitements, les autres
prestations et les avantages pécuniaires consentis aux juges de nomination
fédérale ainsi qu’aux protonotaires de la Cour fédérale sont
« satisfaisants », et de faire des recommandations à cet égard. Selon le
paragraphe 26(1.1) de la Loi sur les juges, le caractère satisfaisant de ces
éléments de rémunération doit être examiné au regard des critères
suivants :

a. l’état de l’économie au Canada, y compris le coût de la vie ainsi que la
situation économique et financière globale du gouvernement;
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b. le rôle de la sécurité financière des juges dans la préservation de
l’indépendance judiciaire;

c. le besoin de recruter les meilleurs candidats pour la magistrature;
d. tout autre facteur objectif qu’elle considère comme pertinent.

La Commission doit remettre un rapport au ministre de la Justice dans les
neuf mois qui suivent le commencement de ses travaux (par. 26(2)), et le
gouvernement doit donner suite publiquement au rapport et aux
recommandations de la Commission au plus tard quatre mois après les
avoir reçus (par. 26(7)).

La Commission actuelle (la « Commission Turcotte ») a commencé ses
travaux à la date reportée du 1er décembre 2020, et elle a remis son
rapport au ministre de la Justice le 30 août 2021. Ce rapport comporte huit
recommandations : trois concernant le traitement des juges
(recommandations 1-3), quatre concernant des indemnités existantes ou
proposées à l’intention des juges ou des protonotaires
(recommandations 4-7), et une dernière recommandation concernant la
collecte de données en prévision des travaux de la septième Commission,
qui sont censés commencer le 1er juin 2024 selon la Loi sur les juges
(recommandation 8). La liste complète des recommandations de la
Commission est annexée à la présente réponse.

Réponse du gouvernement
Le gouvernement accepte toutes les recommandations de la Commission
Turcotte. Comme expliqué plus en détail ci-dessous, le gouvernement
profite de l’occasion pour faire des observations et des commentaires non
seulement sur les questions dont la Commission a traité expressément
dans ses recommandations, mais aussi sur d’autres éléments qui se sont
présentés pendant ses travaux.
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Traitement (recommandations 1-3)

La Commission a tenu compte des traitements réels au 1er avril 2021 dans
sa recommandation 3. En ce qui concerne les traitements en particulier,
elle a recommandé que les « traitements des juges continuent à être
rajustes annuellement en fonction des hausses de l’indice de l’ensemble
des activités économiques (IEAE), conformément au paragraphe 25(2) de la
Loi sur les juges ». Cette recommandation suit la pratique d’indexation
annuelle déjà prévue par la loi, en dépit des propositions aussi bien de la
magistrature (à savoir des augmentations de traitement de 2,3 % pour la
troisième et la quatrième années de la période de travaux de la
Commission, en plus de l’indexation) que du gouvernement (soit un
plafonnement à 10 % de l’indexation fondée sur l’IEAE, par rapport au
traitement payable au 1er avril 2020). La Commission a effectué une
analyse rigoureuse de la preuve qui lui avait été présentée, des origines de
l’indexation selon l’IEAE et de son rôle continu par rapport à la
rémunération des juges. Elle a réitéré ce que la Commission Rémillard de
2015 avait déclaré, à savoir que l’« IEAE était garant que la rémunération
annuelle des juges suivrait la progression de la rémunération annuelle du
Canadien moyen » (par. 115), tout en reconnaissant que la « hausse
singulièrement importante du 1er avril 2021 tient à ce que, à cause de la
pandémie de la COVID-19, quelque 2,9 millions de travailleurs aient perdu
leur emploi ou aient été licencies a printemps du 2020 » (par. 121).

La Commission a conclu par ceci : « Tenter d’en juguler les effets [de l’IEAE]
en imposant des valeurs plafonds ou planchers autres que le maximum
annuel de 7 % déjà prévu va à l’encontre de la politique qui sous-tend
l’indexation et son application depuis 40 ans » (par. 127). En tout respect, le
gouvernement est en désaccord avec l’idée, sous-entendue par la
Commission, que l’actuel cadre légal régissant l’indexation selon l’IEAE est
immuable. Le processus constitutionnel que représentent les travaux de la



5/9/23, 10:48 AM Réponse du gouvernement du Canada au rapport de la Commission d’examen de la rémunération des juges de 2021

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/pm-cp/rc-cr/quad2021/index.html 6/12

Commission se trouve justement à être le moyen approprié pour proposer
d’autres possibilités, même si cela viendrait effectivement remettre en
cause le plafonnement à 7 % que le Parlement avait jugé approprié en
1981. Le gouvernement respecte le fait que les membres de la Commission
ont délibéré sur ces questions interreliées et les ont examinées
consciencieusement, et il accepte la recommandation voulant que le
fonctionnement de l’indexation demeure inchangé pour la présente
période quadriennale (du 1er avril 2020 au 31 mars 2024).

La Commission a refusé de recommander une différence de traitement
entre les juges d’appel et les juges de première instance comme l’avaient
proposé des membres de la Cour d’appel du Québec. Le gouvernement
accepte les motifs de la Commission à cet égard et rappelle qu’il est
convaincu que, malgré leurs rôles qualitativement différents, les juges de
première instance et les juges d’appel jouent un rôle tout aussi important
l’un que l’autre et ont une valeur égale au sein du système judiciaire du
Canada.

Indemnités (recommandations 4-7)

La Commission a fait des recommandations par rapport à trois indemnités
distinctes, soit deux préexistantes et une nouvelle.

Indemnité pour les faux frais

À l’heure actuelle, tous les juges de nomination fédérale ont droit à une
indemnité annuelle maximale de 5 000 $ pour « les faux frais non
remboursables en vertu d’une autre disposition de la présente loi, qu’ils
exposent dans l’accomplissement de leurs fonctions » (Loi sur les juges,
par. 27(1)). Les protonotaires ont droit quant à eux à une indemnité
maximale de 3 000 $ pour ces mêmes types de frais (par. 27(1.1)). Cette
indemnité est administrée par le commissaire à la magistrature fédérale
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pour les protonotaires ainsi que pour les juges, sauf les neuf de la Cour
suprême du Canada; pour ces derniers, l’indemnité est administrée par le
registraire de la Cour suprême du Canada. Le commissaire et le registraire
ont tous les deux publié des lignes directrices sur les principes à respecter
à cet égard, soit l’optimisation des ressources, la responsabilisation, la
transparence et le respect de l’indépendance judiciaire 1. La magistrature a
proposé de faire passer l’indemnité actuelle de 5 000 $ à 7 000 $, en
évoquant la hausse globale du coût de la vie ainsi que l’évolution de la
façon dont les fonctions judiciaires sont exercées depuis la dernière
augmentation de cette indemnité, en 2000. Par exemple, les coûts de la
technologie, qui s’est montrée plus nécessaire que jamais pendant la
pandémie, n’entraient pas en ligne de compte il y a plus de 20 ans.

Les protonotaires ont demandé de leur côté que leur indemnité pour faux
frais, actuellement plafonnée à 3 000 $, devienne égale à celle à laquelle les
juges ont droit. Ils soutiennent que les types et les montants des dépenses
concernées (p. ex. en technologie et en formation continue) sont les
mêmes pour les juges et les protonotaires, et qu’aucune raison de principe
ne justifie qu’ils n’aient pas droit aux mêmes indemnités pour faux frais.

La Commission a accepté les arguments présentés par la magistrature et
les protonotaires, et a recommandé l’augmentation de l’indemnité à
7 500 $ par année pour tous les juges et les protonotaires. Elle a conclu plus
particulièrement que les dépenses technologiques sont peu susceptibles
de diminuer même si la pandémie s’estompe, et elle a fait remarquer que
l’indemnité semblait utilisée de façon prudente, et que le commissaire à la
magistrature fédérale et le registraire de la Cour suprême du Canada
exerçaient un rôle de vérification à cet égard. Le gouvernement accepte les
deux recommandations concernant l’indemnité pour faux frais en ce qui
concerne les protonotaires (recommandation 4) et les juges
(recommandation 5).
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Indemnité pour frais de représentation

Le paragraphe 27(6) de la Loi sur les juges prévoit une indemnité pour les
juges exerçant des fonctions de leadership au sein de leur cour (juges en
chef, juges en chef adjoints ou juges principaux régionaux) ou au sein du
système judiciaire en général (juges puînés de la Cour suprême du
Canada). Cette indemnité peut servir à rembourser aux juges les frais qu’ils
engagent lorsqu’ils représentent leur cour et présentent ce qu’elle fait, par
exemple lorsqu’ils prononcent des allocutions ou donnent des conférences
dans le cadre d’événements publics, ou lorsqu’ils prennent part à des
réunions avec des membres de la magistrature d’autres pays. Comme dans
le cas de l’indemnité pour faux frais, le paiement des indemnités pour frais
de représentation s’effectue conformément aux lignes directrices établies
par le commissaire à la magistrature fédérale ou par le registraire de la
Cour suprême du Canada 2, selon le cas, et ce sont ces derniers qui
vérifient les demandes et effectuent les remboursements s’il y a lieu.

La Commission a accepté la preuve d’expert présenté par la magistrature,
selon laquelle la valeur réelle de cette indemnité avait diminué au fil du
temps, étant donné l’effet de l’inflation depuis que les montants maximaux
ont été établis (en 2004 pour les juges principaux régionaux, et en 2000
pour tous les autres), ce qui justifiait la proposition d’augmentations. Elle a
donc recommandé une augmentation des « maximums admissibles selon
la loi par rapport à la progression du cout de la vie pendant les années
écoulées depuis la fixation initiale de ces maximums » (par. 282). Le
gouvernement accepte cette recommandation, dont il assurera la mise en
œuvre en faisant apporter les modifications requises à la Loi sur les juges.

Indemnité pour soins médicaux
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Le gouvernement a proposé la création d’une indemnité pour soins
médicaux à l’intention des juges qui reçoivent une indemnité de vie chère
pour le Nord au titre du paragraphe 27(2) de la Loi sur les juges, afin de
rembourser les frais raisonnables de déplacement occasionnés par le
recours non facultatif à un traitement médical ou dentaire. Le commissaire
à la magistrature fédérale a noté la nécessité de ce type de soutien, et la
Commission a manifesté son accord par la recommandation 7. Le
gouvernement accepte cette recommandation et fera apporter les
modifications législatives nécessaires pour créer cette indemnité, en
s’inspirant de mesures de soutien similaires qui sont offertes aux
fonctionnaires qui vivent en région éloignée. Cette nouvelle indemnité sera
administrée par le commissaire à la magistrature fédérale.

Collecte de données (recommandation 8)

La Commission a fait une recommandation détaillée en ce qui concerne la
collecte de données visant à aider la septième Commission à mieux évaluer
le caractère adéquat de la rémunération des juges par rapport aux critères
prévus par la loi (recommandation 8). Le gouvernement convient que les
données mentionnées dans la recommandation sont pertinentes au regard
du mandat que la loi confère à la Commission. En revanche, il constate que
les données en question relèvent de divers organismes ayant différents
mandats, et qu’il se pourrait donc qu’il demeure certaines limites aux
données disponibles ou communicables. Le gouvernement est tout de
même déterminé à donner suite à la recommandation de la Commission,
en collaboration avec les autres participants au processus, à condition que
ce soit approprié.
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Statut surnuméraire pour les protonotaires de la Cour fédérale

Tant le gouvernement que les protonotaires ont fourni des renseignements
à la Commission quant à la proposition de permettre à ces derniers
d’exercer leur charge à titre surnuméraire, mais la Commission a préféré
ne pas faire de recommandation en ce sens. Le gouvernement prend acte
de l’observation de la Commission quant aux limites du mandat qui lui est
conféré par la loi, et il respecte son point de vue. Cela dit, pour ce qui est de
prévoir un statut surnuméraire pour les protonotaires, il tient à préciser les
deux raisons pour lesquelles il avait néanmoins décidé de soumettre la
question à l’attention de la Commission. Premièrement, il voulait l’informer
qu’il avait donné suite à l’engagement qu’il avait pris, dans sa réponse à la
Commission de 2015, de discuter de façon constructive avec le juge en chef
de la Cour fédérale sur cette question. Les discussions à cet égard ont
finalement mené à la décision du gouvernement de prendre des mesures
afin de prévoir un statut surnuméraire pour les protonotaires.

Deuxièmement, le gouvernement prend très au sérieux la conclusion
énoncée par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Conférence des juges
de paix magistrats du Québec c. Québec (Procureure générale), 2016 CSC 39,
[2016] 2 R.C.S. 116, à savoir que « lorsqu’une nouvelle charge est créée, la
rémunération initiale qui y est rattachée doit être soumise à un comité »
(par. 54). Étant donné le calendrier quadriennal des travaux de la
Commission, le gouvernement a préféré soulever cette question avant de
prévoir un statut surnuméraire pour les protonotaires, par respect pour la
mise en garde de la Cour selon laquelle un examen rétroactif des
conditions liées à une nouvelle charge judiciaire pourrait être
constitutionnel, mais que le temps nécessaire « se calcule de façon
générale en mois et non en années » (par. 56).
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Cela étant, et compte tenu de sa décision de prévoir un statut
surnuméraire pour les protonotaires, le gouvernement salue les
observations positives de la Commission relativement à la proposition en
ce sens. Le gouvernement est déterminé à faire adopter toutes les
modifications législatives nécessaires à cet égard, en plus des autres
modifications requises pour mettre en œuvre la présente réponse.

Conclusion

Le gouvernement prendra des moyens pour assurer la mise en œuvre des
recommandations de la Commission en temps opportun, et faisant
déposer les modifications nécessaires « dans un délai raisonnable »,
comme l’exige le paragraphe 26(7) de la Loi sur les juges. Il profite en outre
de l’occasion pour remercier à nouveau la Commission de son engagement
à servir l’intérêt public, comme en témoigne sa participation à cet
important processus.
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